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VERS DE NOUVEAUX RAPPORTS 
AVEC LA NATURE . LE TERRITOIRE 
ET LA DIVERSITÉ BIOLOCIOUE 
MICHEL BATISSE 
Si Platon se préoccupait déjà du déboisement de l'Attique, si Col­
bert réglementait la gestion des forêts, si Rousseau puis Goethe et les 
Romantiques nous invitaient à une communion nouvelle avec leur 
idée de la nature, il n'en demeure pas moins que le développement de 
l'humanité s'est fondé j usqu'à nos jours sur une maîtrise sans cesse 
plus sévère des forces et des ressources naturelles . Les religions et les 
philosophies n'ont généralement fait que conforter cette domination 
qui a fait la grandeur de l'espèce humaine. Cependant, face aux crises 
environnementales qui rappellent notre dépendance à l'égard de ce 
qui se passe dans la biosphère, l'époque présente découvre, un peu 
tardivement, les impératifs de la vie sur Terre. 
I.:idée de protéger certains espaces terrestres à l'abri de l'emprise 
humaine est donc une idée récente. C'est seulement en 1 872 qu'était 
établi à Yellowstone, aux Etats-Unis, le premier "parc national", davan­
tage d'ailleurs en raison de l' intérêt scientifique des phénomènes volca­
niques exceptionnels qui s'y déroulent que de la valeur de sa diversité 
biologique, pourtant remarquable . Peu après, les puissances coloniales 
mettaient en place à leur tour des parcs similaires destinés à protéger 
l'impressionnante richesse de la grande faune africaine. Ces premiers et 
remarquables efforts ont fourni un modèle qui allait peu à peu être 
suivi dans le monde entier. A tel point qu'aujourd'hui, la liste des 
parcs nationaux et des aires protégées équivalentes que publie l'Union 
Mondiale pour la Conservation de la Nature (UICN) comporte plus 
de 1 0  000 sites d'étendue supérieure à 1 000 hectares, ce qui repré­
sente un résultat remarquable, acquis en majeure partie au cours des 
trente dernières années . A ces grandes aires protégées, il convient 
d'ailleurs d'ajouter de nombreuses "réserves biologiques" de petite taille. 
Cette conception de la protection de la nature a été au départ 
beaucoup plus axée sur la sauvegarde de certaines espèces, générale­
ment les plus spectaculaires, que sur le maintien du bon fonctionne­
ment des écosystèmes . Cependant, les progrès de l'écologie ont peu à 
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peu infléchi cette tendance originelle et conduit à des modes de ges­
tion plus polyvalents des parcs nationaux. On est ainsi passé de la 
notion défensive de "protection" à la notion plus large et plus active 
de "conservation" . A cet égard, il est intéressant de noter que l'Union 
Internationale pour la Protection de la Nature, fondée en 1 948 sous 
les auspices de la France et de l'UNESCO, décida dès 1 956 de chan­
ger son nom en Union Internationale pour la Conservation de la 
Nature et des Ressources Naturelles. Dans ce contexte, les parcs na­
tionaux et les réserves biologiques devenaient l'outil majeur de con­
servation de la diversité biologique in situ, bénéficiant d'une mission 
bien définie, d'une gestion centralisée et d'une efficacité en principe 
réelle. Pourtant cet outil s'est révélé insuffisant. 
Ces aires protégées de type classique sont supposées en effet être à 
l'abri des impacts humains. Ainsi,  elles ont essentiellement été éta­
blies là où la densité de population est très faible, dans des régions de 
montagnes ou dans des zones arides. En conséquence, elles ne cou­
vrent guère d'autres régions qui pourtant contiennent une partie 
notable de la diversité biologique mondiale. Il en est ainsi par exem­
ple des plaines alluviales ou agricoles, des terres à pâturage tempérées 
ou méditerranéennes, ou encore des régions littorales, toutes soumi­
ses à des pressions considérables dues à une forte densité humaine et 
aux activités économiques . 
Par ailleurs, les textes législatifs et réglementaires qui régissent les 
aires protégées classiques ne permettent guère la flexibilité de gestion 
que demandent les changements économiques, sociaux ou écologi­
ques environnants . Plus grave encore, ces aires protégées, surtout les 
plus anciennes , ont généralement été établies de manière autoritaire, 
sans consentement préalable suffisant des communautés avoisinan­
tes . Ceci les transforme plus ou moins en territoires clos n'ayant que 
peu de liens avec le monde extérieur. On pourrait d'ailleurs donner 
beaucoup d'exemples de photographies aériennes montrant, de part 
et d'autre de la lisière de tel ou tel parc national, une coupure de la 
couverture végétale aussi tranchée que deux couleurs sur un drapeau. 
Là où la population locale n'a pas été associée à la décision de 
création d'une aire protégée, une réaction hostile peut facilement se 
développer. Ceci s'est produit quand les autorités gouvernementales 
ou coloniales ont omis de tenir compte des impacts d'un parc natio­
nal sur les activités traditionnelles de populations autochtones et sur 
leur cheptel, et ne leur ont offert aucune compensation à la perte de 
profits qu'ils tiraient ou comptaient tirer du territoire d'où ils étaient 
écartés . I.:expérience récente, aussi bien en Afrique que dans l'an-
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cienne URSS,  montre que des aires protégées ainsi imposées à la po­
pulation se dégradent très vite par occupation de terres, déboisement 
ou braconnage dès que survient une crise politique ou sociale. 
Même si ce genre de situations demeure peu fréquent, on constate 
également que les parcs nationaux rencontrent un peu partout 
aujourd'hui des difficultés dues en bonne partie à leur isolement. Les 
fameux parcs américains par exemple sont soumis à un flot excessif 
de visiteurs et de voitures . D 'autres se révèlents impropres à protéger 
les espèces que l'on veut conserver en raison d'une mauvaise délimi­
tation écologique. D'autres ne remplissent pas leur rôle de conserva­
tion des sols et des eaux en raison d'une absence de concertation avec 
les zones avoisinantes . 
Face à de telles difficultés, les milieux attachés à la conservation, 
notamment l'UICN, n'ont pas manqué depuis une vingtaine d'an­
nées d'établir et de prôner des principes et des pratiques améliorées 
de gestion des aires protégées, selon deux directions complémentai­
res : d'une part l'établissement de "zones tampons" autour des aires 
strictement protégées, d'autre part une plus grande considération des 
besoins des communautés locales . Cette ouverture sur l'extérieur n'est 
d'ailleurs pas toujours du goût des protecteurs les plus intransigeants, 
qui considèrent que la sauvegarde de la diversité biologique appelle 
des mesures de contrainte absolue dans l'utilisation de l'espace et re­
j ettent toute formule qui ressemble à un compromis avec les besoins 
économiques . Ce point de vue cependant ne résiste guère aux impé­
ratifs du terrain, particulièrement dans les pays en développement où 
- du fait notamment de la croissance démographique - les pressions 
sur les aires protégées sont les plus fortes . Dans ces conditions, un 
outil supplémentaire, plus flexible, plus sophistiqué, s'avérait néces­
saire pour compléter la panoplies des moyens antérieurs de conserva­
tion et d'utilisation durable de la diversité biologique. Ce nouvel outil 
est la réserve de biosphère. 
C'est dans le cadre de son programme mondial de recherche sur 
l'Homme et la Biosphère (MAB),  lancé en 1 970, que l'UNESCO a 
progressivement mis au point ce nouveau concept destiné au départ 
à protéger plus systématiquement les ressources génétiques sur l'en­
semble du globe et à fournir un réseau de sites privilégiés à la recher­
che écologique . Après quelques tâtonnements, et sur la base de 
l'expérience pratique acquise sur le terrain pendant une quinzaine 
d'années, le concept de réserve de biosphère a pu être précisé de fa­
çon à tenir compte à la fois de la diversité des situations écologiques 
du monde et du besoin de concilier les impératifs de la protection de 
l'environnement avec ceux du développement durable des popula­
tions concernées . 
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Tel qu'il est formulé aujourd'hui, après la Conférence réunie en 
Espagne en mars 1 995 qui a adopté la Stratégie de Séville pour les 
réserves de biosphère, le concept se résume à quelques principes ma­
jeurs . Une réserve de biosphère est une aire terrestre ou côtière qui 
assure trois fonctions : une fonction de conservation (qui vise à pré­
server des paysages, des écosystèmes, des espèces ou des variétés géné­
tiques, donc en un mot la diversité biologique du site) ; une fonction 
de développement (qui cherche à promouvoir un développement 
écologiquement durable, économiquement viable et socialement ac­
ceptable au profit des populations locales situées sur le site ou à proxi­
mité) , et une fonction d'appui logistique (qui contribue à la recherche, 
à l 'observation des changements, à la démonstration, à l'éducation et 
à la formation, et qui permet au site de jouer son rôle dans le Réseau 
mondial que constituent l'ensemble des réserves de biosphère) . 
Sur le terrain, chaque réserve de biosphère comporte trois types 
distincts d'unités territoriales, qui peuvent combiner propriétés pu­
bliques et propriétés privées. La première consiste en au moins une 
aire centrale légalement établie et consacrée à la protection à long 
terme, conformément aux objectifs de conservation poursuivis, et de 
taille suffisante à cette fin. La seconde consiste en une (ou plusieurs ) 
zone tampon, clairement identifiée, entourant l'aire centrale, où seu­
les des activités compatibles avec les objectifs de conservation peu­
vent prendre place . Enfin, la troisième est l ' aire de transition, 
extérieure, où sont encouragées les pratiques d'exploitation durable 
des ressources naturelles au profit des populations locales. Bien en­
tendu ces composantes de la réserve de biosphère sont définies selon 
les conditions géographiques et les contraintes locales, mais ce zo­
nage flexible constitue l'un de leurs grands avantages et permet natu­
rellement de répartir les fonctions entre les différentes zones . 
La clé du succès d'une réserve de biosphère réside cependant ailleurs, 
à savoir dans la formulation et la mise en œuvre d'un plan de gestion 
de l'ensemble, ce qui suppose qu' il aura été défini grâce à une concer­
tation entre tous les ayants-droits dans le cadre d'un mécanisme ap­
proprié. Une telle procédure n'est pas toujours facile à suivre, mais 
elle constitue le seul moyen d'aboutir de manière démocratique et 
viable dans toute entreprise visant à un développement durable. A 
l'heure actuelle, quelque 350  réserves de biosphère ont été établies 
dans 87 pays . Bon nombre d'entre elles sont certes loin de répondre 
correctement aux critères établis à Séville et c'est pourquoi une pro­
cédure de révision est en cours qui devrait aboutir, soit à leur amélio­
ration, soit éventuellement à leur radiation du Réseau mondial. Par 
ailleurs, on doit noter que la philosophie qui inspire le concept de 
réserve de biosphère est aujourd'hui très largement suivie par tous 
ceux qui s'occupent de la diversité biologique. 
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Cette notion même de diversité biologique est en fait devenue très 
à la mode, puisqu'une Convention mondiale a été signée sur le sujet 
lors de la Conférence de Rio en 1 992, et est entrée en vigueur en 
1 993 .  La notion est infiniment large puisqu'elle va des gènes à l'en­
semble des écosystèmes, et qu'en outre la Convention ne se contente 
pas de chercher à protéger la biodiversité mais qu'elle veut en outre 
régir son utilisation durable. Dans la mesure même où la biodiversité 
englobe toute la vie, y compris les micro-organismes et les gènes, la 
Convention est ainsi appelée à traiter des redoutables problèmes éthi­
ques, économiques et commerciaux des biotechnologies, ce qui rend 
sa mise en œuvre effective un peu problématique. Dans le même 
temps, les réserves de biosphère et le réseau qu'elles constituent of­
frent un outil intéressant de mise en œuvre de cette Convention, tant 
en ce qui concerne la protection que l'utilisation durable au niveau 
des écosystèmes et des espèces, dont il y a tout lieu de profiter. 
La sauvegarde de la diversité biologique terrestre demeure cepen­
dant un défi redoutable en raison même de l'étendue et de l' omni­
présence de son objet face à la force et à la multiplicité des menaces 
qui l 'assaillent. Au premier rang de ces menaces viennent la destruc­
tion continue des habitats (on songe aux forêts tropicales) et leur 
fragmentation constante par des infrastructures diverses et par l'ur­
banisation, ainsi que l ' introduction d'espèces exotiques envahissan­
tes . Il importe donc d'envisager la conservation de la biodiversité sur 
une échelle plus large que les aires protégées elles-mêmes, dans un 
cadre que l'on peut qualifier de "régional" avec notamment l'établis­
sement de corridors permettant de relier ces aires entre elles . 
Une telle démarche élargie de gestion des écosystèmes de la pla­
nète semble aujourd'hui se dessiner, là naturellement où la chose est 
encore possible. Grosso modo, on peut considérer que l'espace ter­
restre se décompose en trois grandes parties : l'espace urbanisé et 
industrialisé, espace totalement artificialisé qui gagne trop rapide­
ment en étendue; l'espace d'agriculture intensive, indispensable à la 
production, qui a tendance à se délimiter face aux impératifs de la 
mondialisation; et enfin l'espace restant, plus proche des conditions 
naturelles, dont on ne sait plus trop bien assurer la gestion. C'est ce 
dernier espace qui englobe la majeure partie de la diversité biologi­
que et qui offre encore des possibilités considérables pour sa conser­
vation, notamment selon le principe des réserves de biosphère . C'est 
là, dans ces régions à productivité agricole souvent marginale, mais 
essentielles à la respiration du monde et à la qualité de la vie, que 
devrait se développer un nouvel axe, jusqu' ici trop négligé, de l'amé­
nagement du territoire .  
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Ainsi, au cours des cinquante dernières années, aura-t-on vu une 
évolution considérable des voies et moyens de conservation des espè­
ces, des écosystèmes et de la gestion de notre espace terrestre . Cette 
évolution commence à reflèter un changement profond dans notre 
perception de nos rapports avec la Nature et avec les processus et les 
systèmes qui gouvernent la vie sur Terre . Ainsi, pour la première fois 
de son histoire, Homo sapiens se trouve-t-il amené à comprendre 
qu'il n'est pas la seule espèce à sauvegarder ici bas, ni l'espèce la plus 
durable, s'il s'acharnait à détruire toutes les autres . 
Michel Batisse 
Président du Plan Bleu pour la Méditerranée 
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